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COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 26/05/2016

LES interrogations sur l’utilisation desressources publiques mobilisées lorsdu premier mandat du Président de laRépublique, chef de l’Etat, Son Excel-lence Ali Bongo Ondimba, reviennentinlassablement à quelques mois de laprochaine élection présidentielle pourlaquelle il s’est déclaré candidat à sapropre succession. Pour rappel, le chef de l’Etat s’est en-gagé en 2009, à travers la mise enœuvre de  son Programme de Société« l’Avenir en confiance », à réaliser unemutation économique et sociale visantà élever notre pays au rang d’écono-mie émergente à l’horizon 2025. Dans la phase de transition en cours,les gabonaises et les gabonais de-vraient pouvoir observer progressive-ment une amélioration significative deleurs conditions de vie. Une telle am-bition exige la mobilisation d’impor-tants moyens humain et financier. Depuis 2010, le Gouvernement a dis-posé des ressources financières. Ilconviendrait donc de voir si ces res-sources ont effectivement été utiliséespour appuyer le développement.Tel est l’objet de la présente analysequi vise à apporter quelques élémentsd’éclairage sur le débat passionnel etpassionnant porté sur la place pu-blique et qui concerne la gestion des fi-nances publiques durant le premiermandat du chef de l’Etat. Dans ce débat que se livrent plusieurschapelles, tout est avancé y compris lesthéories les plus invraisemblables etles plus improbables, comme parexemple celle consistant à affirmersans preuve que les ressources budgé-taires ont toutes été détournées par lechef de l’Etat et son gouvernement audétriment des populations.Afin de contribuer à la constructiond’un avis objectif, nous examineronssuccessivement les ressources mobili-sées par le gouvernement entre 2010et 2015, d’une part, et l’utilisation quien a été faite, d’autre part.  Le champ de notre analyse exclut ainsil’année 2016 dont le budget est encoreen cours d’exécution. Par ailleurs, nousutiliserons les données du Tableau desOpérations Financières de l’Etat(TOFE), car c’est celui qui retrace lesréalisations aussi bien en recettesqu’en dépenses et décrit très claire-ment l’exécution des finances pu-bliques année par année. 
1. au cours des six premières annéesdu mandat du chef de l’Etat, le gouver-nement a mobilisé environ 16 350 mil-liards de FCFA Certaines personnes affirment que legouvernement a disposé de 18 000milliards de FCFA de ressources sur lapériode 2010-2015. Cependant, les données du TOFE don-nent un niveau de ressources bien endeçà de ce chiffre. En effet,  sur la pé-riode 2010-2015, l’Etat a mobilisé prèsde  16 356 milliards de FCFA de res-sources, soit environ 13 730 milliardsFCFA (84%) de ressources propres et2 626 milliards de FCFA (16%) de res-sources d’emprunt. Les ressources propres comprennentles recettes pétrolières et les recettes

hors pétrole. On note que le poids desrecettes pétrolières dans les res-sources propres a sensiblement dimi-nué. Il est passé de 54% en 2010 à34% en 2015, soit un recul de 20points expliqué par deux grandes ten-dances. D’abord, celle haussière des recetteshors pétrole qui passent de 848 mil-liards de FCFA en 2010 à unemoyenne annuelle de 1 144 milliardsde FCFA sur la période 2010-2015, soitune hausse de 35%. Cette poussée desrecettes hors pétrole est la démons-tration de la diversification progres-sive de la structure productive del’économie amorcée depuis 2010, desefforts de recouvrement des servicesfiscaux ainsi que  de la modernisationde la fiscalité. Toutes choses qui ontpermis de rendre le budget de l’Etatmoins dépendant des recettes pétro-lières. Ensuite, la tendance baissière des re-cettes pétrolières observée depuis2012. En effet, après avoir atteint plusde 1 531 milliards de FCFA en 2012,les recettes pétrolières vont progres-sivement baisser jusqu’à 603 milliardsde FCFA en 2015 du fait essentielle-ment de la chute des cours. Quant aux ressources d’emprunt, ellesproviennent aussi bien des empruntsextérieurs que des emprunts inté-rieurs. S’agissant des emprunts extérieurs, lesressources ont été mobilisées à travers :-des tirages sur prêts projets auprèsdes partenaires internationaux. Ces ti-rages s’élèvent à 1 367 milliards deFCFA, soit une moyenne annuelle de227 milliards de FCFA ; -des emprunts obligataires réalisés en2013 et 2015 respectivement pour724,5 milliards de FCFA et 296,3 mil-liards de FCFA. Pour  les ressources d’emprunt  auplan interne, elles proviennent : -d’un emprunt syndiqué auprès desbanques locales en 2013 pour unmontant de 67,5 milliards de FCFA ;-du recours au marché financier régio-nal pour 69,5 milliards de FCFA en2013 et 102 milliards de FCFA en2015. Au total, 2 387 milliards de FCFA ontété mobilisés à l’extérieur et 239 mil-liards de FCFA au niveau local au titredes ressources d’emprunt. Après avoir cerné le volume des res-sources mobilisées entre 2010 et2015, nous pouvons dès lors examinerles affectations faites par les autorités.Ce qui va permettre de voir si les res-sources ont été dilapidées, comme l’af-firment certains radicaux, ou aucontraire si elles ont été utilisées defaçon rationnelle, comme le soutient leGouvernement appuyé par plusieurspartenaires financiers.   
2.Le remboursement de la dette, lessalaires et l’investissement ont concen-tré 2/3 des ressources mobilisées Ces trois masses de dépenses ontcoûté 10 600 milliards de FCFA pen-dant 6 ans, soit 65% de l’ensemble desressources. On peut dans une moindremesure considérer que le rembourse-ment de la dette ainsi que le paiementdes salaires ont un caractère obliga-toire tandis que l’investissement est unvéritable choix de politique écono-mique des autorités en place.   

Commençons par la dette. Les autori-tés sont tenues de la rembourser àmoins de procéder à sa restructuration(annulation, rééchelonnement, baissedes taux d’intérêt…) en accord avec lesdifférents créanciers. Par ailleurs, lesremboursements concernent égale-ment des emprunts réalisés avant2010 selon le principe de continuité del’Etat et le caractère intergénération-nel de l’endettement. Les paiements effectués au titre du ser-vice de la dette (charge de la detteconstituée du principal et des intérêts)géré par la Direction Générale de laDette s’élèvent à 2586 milliards deFCFA sur la période 2010-2015, soit16% des ressources mobilisées. Ce montant comprend 1 936 milliardsde FCFA pour la dette extérieure et650 milliards de FCFA pour la dette in-térieure. Outre le respect des échéan-ciers de remboursement, deuxopérations particulières ont été réali-sées durant le mandat en cours. Il s’agit premièrement de l’opérationde remboursement anticipé de l’em-prunt de 2007. En effet, en 2013, plusde 400 milliards de FCFA ont été effec-tivement remboursés par anticipationafin d’améliorer le profil de la dette.Cette opération a permis de réduire letaux d’intérêt et de rallonger la matu-rité de la dette. Deuxièmement, le Gouvernement aprocédé aux audits de la dette inté-rieure en 2010 et en 2015, lesquels au-dits ont permis d’accélérer leremboursement de cette dette et desoutenir les entreprises locales. L’autre dépense obligatoire concerneles salaires. La masse salariale de la pé-riode 2010-2015 représente 20,3%des ressources mobilisées, soit 3 351milliards de FCFA en 6 ans. Elle n’acessé de croître en passant de 380 mil-liards de FCFA en 2009 à 715 milliardsde FCFA en 2015, soit une hausse de90%.  Ce constat, certes implacable, trouvequelques justifications dont les plus si-gnificatives à notre sens sont : -les différents recrutements effectuésdans les secteurs prioritaires (éduca-tion, santé, forces de défense et de sé-curité) et  l’entrée en solde des agentsdans d’autres secteurs de l’adminis-tration. En effet, les affectifs dans l’ad-ministration publique ont augmentéde plus de 30 000 agents ;-les glissements catégoriels issus de larégularisation de plus de 50 000 situa-tions administratives des agents del’Etat ;-l’application le Revenu MinimumMensuel (RMM) à 150.000 Fcfa paragent pour la Main d’œuvre non per-manente ;-l’instauration de la prime d’incitationà la performance (PIP). Il ressort de façon nette que ces me-sures visaient un double objectif : doterle service public des compétences né-cessaires, d’une part, améliorer le pou-voir d’achat des agents publics.  Si lecoût des mesures peut paraître effecti-vement élevé, il n’en demeure pasmoins que leur opportunité s’est avé-rée incontestable surtout après plu-sieurs années de quasi blocage dessalaires des agents publics. Après la dette et les salaires, l’investis-sement constitue la troisième compo-sante des dépenses qui mobilisent les

2/3 des ressources. Cette dépenseconstitue un vrai choix de développe-ment. En effet, dans son programmede société, le Chef de l’Etat s’est engagéà faire en sorte que l’investissementcesse d’être considéré comme la varia-ble de bouclage du budget de l’Etat.D’où sa décision de porter cette dé-pense à au moins 40% des dépensestotales. De 2010 à 2015, les ressources affec-tées au financement de l’investisse-ment ont atteint 4682 milliards deFCFA, soit une moyenne annuelle de780 milliards de FCFA à comparer aux310 milliards de FCFA de l’année 2009.Elles ont mobilisées 29% des res-sources. Leur hausse significative té-moigne de la ferme volonté du Chef del’Etat d’accélérer la diversification del’économie et d’améliorer la compétiti-vité globale. Cette ferme volonté s’esttraduite par la construction des équi-pements collectifs de soutien à la di-versification de l’économie, aurenforcement du capital humain et àl’amélioration de la santé des popula-tions. C’est ainsi que les principauxprojets suivants ont été réalisés ousont en cours de réalisation : -la construction des nouveaux Centreshospitaliers universitaires ;-la construction des nouveaux Centreshospitaliers régionaux ;-la réhabilitation du tronçon Ndjolé-Medoumane ;-la restructuration du réseau de distri-bution d’eau de Libreville ;-l’assainissement de la ville de Port-Gentil ; -la construction du barrage Grand Pou-bara ;-l’aménagement de la Route Nationale ;-la construction des centrales ther-miques ;-le Programme Routier phase I ;-le projet routier Koumameyong-Ovan ;-le Projet de développement agricolerural ;-la route POG-Omboué ;-les infrastructures sportives et hôte-lières qui ont notamment permisd’abriter la CAN 2012.Ces différentes infrastructures sont vi-sibles et contribuent au développe-ment économique et social de notrepays. 
3.le fonctionnement, les dépenses so-ciales, le règlement des instances autrésor et certaines autres dépenses ontété financées avec l’autre 1/3 des res-sources Pendant 6 ans, l’Administration a fonc-tionné et il a bien fallu couvrir lescharges y relatives telles que l’achatdes fournitures, l’eau et l’électricité, lesmissions, le téléphone, etc. Il s’agit desdépenses des « biens et services ». Ces dernières ont coûté 1 610 milliardsde FCFA, soit une moyenne annuellede 268 milliards de FCFA. Cettemoyenne est supérieure au 222 mil-liards de FCFA observés en 2009. Lahausse des dépenses de fonctionne-ment a notamment permis d’amélio-rer les conditions de travail des agentspublics et d’organiser la Can 2012. Le Gouvernement a également pris encharge des dépenses de transfertspour renforcer le filet social et soute-nir le pouvoir d’achat des ménages(bourses, subventions, aides sociales,cotisations internationales, etc.). Ces

dépenses ont coûté 2380 milliards deFCFA, soit une moyenne annuelle de396 milliards de FCFA. En 2009, lestransferts s’élevaient à 237 milliardsde FCFA. Cette évolution est justifiéepar trois principaux facteurs : -la forte hausse de la subvention sur lesprix des carburants qui a coûté 860milliards de FCFA en 6 ans, soit unemoyenne annuelle de 143 milliards deFCFA à comparer aux 14 milliards deFCFA de 2009 ; -l’augmentation depuis 2012 de 25%du montant de la bourse d’étude desétudiants au Gabon et de 10% pour lesétudiants à l’étranger ;-la revalorisation des certaines aidessociales.  En dehors des « biens et services » etdes transferts, l’Etat a aussi réglé lesinstances au Trésor Public. A ce sujet, ilconvient de rappeler qu’en matière degestion des finances publiques, cer-taines dépenses sont payées un ou plu-sieurs exercices budgétaires aprèsl’année de leur réalisation et ou de leurinscription dans le budget. De 2010 à 2015, l’Etat a ainsi payé 810milliards de FCFA de FCFA d’instances.La lecture des TOFE ne permet pasd’identifier les exercices budgétairesauxquels ces dépenses étaient exacte-ment rattachées. Mais vraisemblable-ment, les dépenses antérieures à 2010ont été payées durant le mandat encours du chef de l’Etat. Le solde résiduel des ressources, aprèsprise en compte de toutes les dépensesénumérées plus haut a  permis de fi-nancer, sans être exhaustif : -le Fonds d’entretien routier ;-le règlement des rappels ;-les plans sociaux des entreprises pri-vatisées. Que retenir finalement de l’usage desfonds publics sur la période 2010-2015 ? Quatre choses essentiellement. Premièrement, le chef de l’Etat a ditqu’il allait augmenter sensiblement lebudget d’investissement afin de créerles conditions d’une croissance dura-ble et inclusive. Il l’a fait et le budgetd’investissement est passé de 310 mil-liards en 2009 à 780 milliards de FCFAen moyenne depuis 2010. Deuxièmement, le Gabon a respectéses engagements en matière de rem-boursement de la dette et a, dans lecadre de sa politique de gestion activede la dette, remboursé une partie decelle-ci par anticipation. Troisièmement, suite à la volonté duchef de l’Etat de régulariser les situa-tions administratives des agents del’Etat, d’améliorer leur pouvoir d’achatet d’encourager la performance, d’im-portantes ressources ont été consa-crées à  la masse salariale. Quatrièmement enfin, une part im-portante des ressources a été affectéeau soutien aux populations à traversnotamment diverses subventions dontla plus emblématique a été pendantlongtemps la subvention sur les prixdes carburants. Dans ces conditions et de façon neutre,il apparaît très clairement qu’il n’y apas eu dilapidation des ressourcesmais financement du développement. 
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